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Notre pays va-t-il perdre son AME ?

D
epuis quelques semaines, en tant que médecin généraliste, je suis pris au 
piège entre le souhait de décideurs politiques de supprimer l’aide médicale 
d’État et mon obligation déontologique de prodiguer « mes soins à l’indigent 
et à quiconque me les demandera », comme le précise le serment d’Hippocrate. 
Il s’agit très clairement d’une instrumentalisation politique de l’AME. Car 

l’impact économique de ce dispositif est faible : les bénéficiaires consomment 
comme les autres (Irdes, 2023), et le renoncement des bénéficiaires est grand – 
8 bénéficiaires potentiels sur 10 (Médecins du monde, 2023). 
Cette prise en otage des patients est également une prise en otage des soignants 
de première ligne. Déjà fragilisés par notre démographie, nous pouvons toutefois 
accompagner les bénéficiaires de l’AME dans des conditions minimales – rappelons 
que l’AME ne donne droit qu’à un panier de soins minimum – mais satisfaisantes, le 
plus souvent dans l’attente d’une régularisation de leur séjour. Citons l’exemple de 
M. Itade (nom modifié), porteur d’un méningiome cérébral et diabétique, pour qui 
je peux actuellement organiser les soins et coordonner le parcours de santé avec 
son neurochirurgien et son orthophoniste. Si, demain, ce patient n’avait plus de 
protection sociale, je ne pourrais plus réaliser le suivi de ses maladies chroniques, 
et le risque serait grand de ne plus le voir en consultation en médecine de ville et de 
le voir solliciter inéluctablement les urgences à la fois pour des soins courants mais 
également pour une aggravation irréversible de son état de santé.
Aujourd’hui, si je me sens soutenu par la communauté médicale, unie pour le 
maintien et la réévaluation de cette mesure, notamment le CMG ou le CNGE, je me 
sens lâché par une partie de notre représentation politique.
Oui, le maintien de l’AME est nécessaire, non pas tant pour un risque sanitaire 
infectieux, mais pour un respect constitutionnel du droit à la protection à la santé 
pour tous, pour l’enjeu déontologique de « prodiguer mes soins à quiconque me les 
demandera », pour un enjeu économique de non-majoration du coût du système de 
santé et pour arrêter la désorganisation croissante de notre système de santé.  
* tribune cosignée par les 13 généralistes de la MSPU de Rennes Nord-Ouest (quartier prioritaire 
des politiques de la ville). 
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